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La commune de COQUELLES dispose d’un Plan Local d’Urbanisme (PLU), approuvé le 28/12/1983 et 

mis en révision le 28/03/2003. 

Le projet de CGF Charcuterie sera situé en zone UT, zone urbaine à vocation économique non 

nuisante correspond au lotissement des « Terrasses de Coquelles ». Elle est destinée à accueillir des 

activités de type PMI et tertiaires non commerciales. 

Dans cette zone sont admis notamment les bâtiments industriels de type PMI, classées ou non au 

titre des installations classées pour la protection de l’environnement.  

L’extrait du  plan de zonage du PLU de Coquelles avec la localisation du site projeté est présenté ci-

après : 

 

 

 

 

 

Source : Plan de zonage du PLU de Coquelles 

I- CLASSEMENT DU SITE PAR RAPPORT AU ZONAGE DU 
PLAN LOCAL D’URBANISME DES EPESSES 

Site projeté CGF 

Charcuterie 



PIECE JOINTE N°4 du formulaire CERFA n°15679*02 Demande d’enregistrement 

 4 sur 19 
 

 

Le tableau ci-après permet de comparer les principales prescriptions du règlement de la zones UT du 

PLU de Coquettes par rapport au projet envisagé par la société CGF Charcuterie. 

Le règlement de la zone UT du plan local d’urbanisme est joint en annexe 1 de cette pièce. 

Compatibilité du projet par rapport aux principales dispositions du règlement du PLU en zone UT 
Article Disposition Compatibilité du projet 

ARTICLE UT1 - 
OCCUPATIONS ET 

UTILISATIONS DU SOL 
INTERDITES 

Toutes les occupations et utilisations du sol non mentionnés à l’article 
2, et notamment : 
- les constructions à usage d’habitation, hormis les cas mentionnés à 
l’article 2, 
- les bâtiments d’exploitations à usage agricole et les établissements 
d’élevage, 
- les dépôts de ferrailles, de matériaux, de déchets ou de véhicules 
désaffectés, 
- l’implantation de maisons mobiles (mobil-homes, chalets 
d’habitation, etc.), 
- les caravanes isolées et les campings de toutes natures, 
- les aires de stockage à l'air libre 

Conforme, le projet de 
CGF Charcuterie ne rentre 
pas dans ce cadre. 

ARTICLE UT 2 - 
OCCUPATIONS ET 

UTILISATIONS DU SOL 
ADMISES SOUS 

CONDITIONS 
PARTICULIERES 

Sont admis : 
- les bâtiments industriels de type PMI, classées ou non au titre 

des installations classées pour la protection de l’environnement, 
- les bâtiments à fonction de stockage, d’entreposage et leurs 

annexes classées ou non, liés aux activités autorisées dans la 
zone, 

Conforme, le projet de 
CGF Charcuterie sera de 
type industriel et une 
installation classée. 

ARTICLE UT 3 - ACCÈS ET 
VOIRIE 

Un terrain ne peut être considéré comme constructible, que s’il 
dispose d’un accès d’au moins 8 mètres de largeur à la voie publique 
créée pour desservir la zone. 
Les accès doivent être aménagés pour que l’évolution des véhicules 
lourds s’effectue sans perturber la circulation publique. 
Les caractéristiques des accès doivent permettre de satisfaire aux 
règles de desserte : défense contre l’incendie, protection civile, 
accessibilité aux personnes à mobilité réduite, etc. 
Chaque accès doit être matérialisé par un mur de 2 mètres de 
hauteur, et par une grille implantée à 5 mètres en retrait de la limite 
d’emprise de la voie publique. Ce dispositif doit en outre, intégrer 
l’ensemble des coffrets techniques. 
Le positionnement des accès respectera les plantations en bosquet, 
réalisées dans le cadre du pré-verdissement de la zone. Si nécessaire 
les plantations gênantes seront transplantées à proximité, sur le 
domaine public. 

Conforme, chaque accès 
respectera ces 
dispositions. 

ARTICLE UT 4 – DESSERTE 
PAR LES RÉSEAUX 

Eau potable : 
Le branchement sur le réseau public d’eau potable est obligatoire 
pour toute opération qui requiert une alimentation en eau.  
Eau industrielle : 
La zone ne dispose pas d’un réseau d’alimentation en eau industrielle. 
Eaux usées  
Toute construction doit obligatoirement évacuer l’ensemble de ses 
eaux usées domestiques par des canalisations souterraines, au 

Conforme, le bâtiment 
sera raccordé au réseau 
d’eau potable. 
Les eaux usées du site 
(eaux vannes et eaux 
industrielles) seront 
raccordées aux réseaux 
d’assainissement collectif 

II- COMPATIBILITE DU PROJET AVEC LES DISPOSITIONS 
DU PLAN LOCAL D’URBANISME DE COQUELLES 
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système d’assainissement collectif des eaux usées.  
Le branchement au réseau public de collecte des eaux usées doit 
respecter les caractéristiques suivantes :  
- le rejet d’eaux pluviales au réseau d’eaux usées public est interdit 
(système séparatif),  

- les aménagements doivent garantir l’écoulement direct et sans 
stagnation des eaux usées,  

 

des eaux usées. 
Les réseaux seront de 
types séparatifs. 

Eaux résiduaires industrielles 
L’évacuation des eaux résiduaires industrielles au système public 
d’assainissement des eaux usées ne peut être autorisée que par 
convention de rejet ou autorisation similaire, définissant les 
conditions administratives et techniques ainsi que les caractéristiques 
physico-chimiques du rejet. 
Le rejet d’eaux résiduaires industrielles au système d’assainissement 
pluvial est interdit. 
L’évacuation des eaux résiduaires industrielles au réseau public 
d’assainissement des eaux usées - si elle est autorisée - peut être 
subordonnée à un pré-traitement approprié, respectant des 
prescriptions de qualité sans préjudice de la réglementation 
applicable aux installations classées. 

Conforme, les eaux 
résiduaires industrielles du 
site seront rejetées au 
réseau public pour 
traitement par la station 
d’épuration de 
l’EUROTUNNEL située sur 
la commune de Coquelles. 
Une convention de 
déversement des eaux 
industrielles dans le 
réseau public sera établie 
entre les différentes 
parties concernées. Un 
dégrillage et bac 
dégraisseur seront à 
minima prévu comme 
prétraitement sur site 
avant rejet dans le réseau. 

Eaux pluviales 
Le principe retenu pour la gestion des eaux pluviales de l’ensemble de 
la zone est celui de l’infiltration par des techniques qui préservent le 
cycle de l’eau et la ressource en eau. Les dispositions pour la mise en 
œuvre de ce principe font l’objet du dossier d’autorisation au titre de 
la loi sur l’eau. 
L’application de ce principe à la parcelle interdit tout rejet d’eaux 
pluviales dans les ouvrages publics. 
Pour satisfaire ces principes, 2 types d’ouvrage sont admis dans les 
conditions décrites ci-après. 
1er type d’ouvrage : massifs poreux (…) 

2ème type d’ouvrage : noues d’infiltration (…) 

Conforme, l’ensemble des 
eaux pluviales du site 
seront infiltrée sur le 
terrain soit pas des massif 
poreux ou par des noues 
d’infiltration 
conformément au 
règlement du PLU.  

 
Gaz- Electricité – Télécommunications et Télédistribution et autres 
réseaux secs 
 

Conforme, les réseaux 
seront enterrés. 

Gestion des déchets 
(…)Tout dispositif de stockage des déchets en attente de collecte doit 
être installé dans un espace clos, respectant la charte paysagère du 
site. Cet espace sera intégré au bâtiment ou contigu au mur 
matérialisant l’accès au terrain, défini à l’article 3. (…) 

Conforme, la gestion des 
déchets sur le site sera 
conforme aux règles du 
PLU. Un local déchets sera 
créé. Les bennes à déchets 
seront installées dans un 
espace clos et ne seront 
pas visibles depuis la voie 
publique.  

ARTICLE UT 6 – 
IMPLANTATION DES 

CONSTRUCTIONS PAR 
RAPPORT AUX VOIES ET 

Par rapport aux voies publiques parallèles aux courbes de niveau, les 
constructions doivent être édifiées avec : 
- un retrait minimum de 5 mètres pour les façades principales et 
latérales, par rapport à la limite d’emprise. 

Conforme, les bâtiments 
respecteront ces retraits. 
La voie principale des 
parcelles du site projeté 
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EMPRISES PUBLIQUES Par rapport aux voies publiques inscrites dans le sens de la plus 
grande pente, les constructions doivent être édifiées avec : 
- un retrait minimum de 8 mètres par rapport à la limite d'emprise. 
Dans le secteur Nord-est, les constructions doivent être implantées 
avec un retrait minimum de 20 mètres par rapport à la voie principale 
connectée au rond-point. 
Les constructions devront respecter un recul de 90 mètres par rapport 
à l’axe de l’A16. 

n’est pas connectée au 
directement  
Le site n’est pas concerné 
par la voie principale relié 
au rond pont et est situé à 
plus de 350 mètres de 
l’axe de l’A16. 

ARTICLE UT 7 - 
IMPLANTATION DES 

CONSTRUCTIONS PAR 
RAPPORT AUX LIMITES 

SEPARATIVES 

Les constructions doivent être implantées avec un retrait minimum : 
- de 5 mètres par rapport aux limites de fond de parcelle. 
- de 10 m par rapport aux limites latérales 
- de 5 m par rapport aux chemins de service, 
- de 10 m par rapport aux boisements périphériques de la zone 
localisés sur les flancs Ouest et Nord-Ouest, ainsi qu'au niveau du 
chemin de service boisé au bas de la zone. 
Afin de garantir une certaine homogénéité dans l'implantation des 
constructions, ces dernières auront leur façade la plus longue alignée 
de préférence sur les lignes de découpage parcellaire inscrites dans le 
sens de la plus grande pente. 

Conforme, les bâtiments 
respecteront ces retraits. 
et seront implantés dans 
le sens de la longueur du 
terrain. 
 

ARTICLE UT 8 - 
IMPLANTATION DES 
CONSTRUCTIONS LES 

UNES PAR RAPPORT AUX 
AUTRES SUR UNE MÊME 

PROPRIÉTÉ 

Entre deux bâtiments, doit toujours être ménagée une distance 
minimum de 5 mètres, permettant l’entretien facile des marges 
d’isolement, des bâtiments, et le passage du matériel de lutte contre 
l’incendie. 
Les bâtiments devront être implantés de façon à éviter que les 
ombres portées en hiver ne masquent les bâtiments adjacents lorsque 
le soleil est à son zénith. 

Conforme, un seul 
bâtiment sera prévu pour 
le projet. 

ARTICLE UT 9 - EMPRISE 
AU SOL 

L’emprise au sol des constructions ne peut excéder : 
(…) 
- 50 % de la surface totale de la parcelle, pour les secteurs C et D. 
Dans tous les secteurs, les surfaces imperméabilisées (bâtiments et 
aires d’évolution des véhicules) ne doivent pas dépasser 75% de la 
surface totale de la parcelle. 

Conforme, les 
pourcentage de surface 
d’emprise au sol et 
surfaces imperméabilisées 
sera respecté.  

ARTICLE UT 10 - 
HAUTEUR MAXIMUM 
DES CONSTRUCTIONS 

La hauteur des bâtiments à l'égout du toit doit être plafonnée à : 
(…) 
- 12 m par rapport au terrain naturel fourni par l’aménageur avant 
travaux, dans le secteur D, 

Conforme, la hauteur du 
bâtiment ne dépassera pas 
12 m par rapport au 
niveau du terrain naturel. 

ARTICLE UT 11- ASPECT 
EXTÉRIEUR 

Le permis de construire peut être refusé ou n'être accordé que sous 
réserve de l'observation de prescriptions spéciales si les constructions, 
par leur situation, leur architecture, leurs dimensions, leur volume ou 
l'aspect extérieur des bâtiments ou ouvrages à édifier ou modifier 
sont de nature à porter atteinte au caractère ou à l'intérêt des lieux 
avoisinants, aux sites, et aux paysages naturels ou urbains. 
(…) 

Conforme, le projet 
respectera les règles 
d’insertion des 
constructions (nature des 
matériaux, couleur, 
composition…) 
conformément au PLU.  

ARTICLE UT 12 - LE 
STATIONNEMENT 

(…)  
Le stationnement et l'évolution des véhicules correspondant aux 
besoins des constructions ou installations doit être assuré en dehors 
des voies publiques dans les conditions minimales déclinées ci-après. 

Conforme, des 
stationnements seront 
prévus en nombre 
suffisant et respectant les 
règles du PLU. Un garage 
et abris vélo seront 
prévus. 

ARTICLE UT 13 - ESPACES 
LIBRES ET PLANTATIONS 

Les espaces plantés au sol doivent couvrir au moins 25 % de la surface 
du terrain. 
Tout type de stockage à l’air libre est interdit sur la zone. 
La végétation implantée sur la zone des longues pièces répond à des 
règles d'organisation générale cherchant à privilégier la protection 
contre les vents, les ouvertures visuelles, la recherche d'effets de 

Conforme, aucun stockage 
à l’air libre ne sera réalisé 
sur le site et les espaces 
plantés au sol couvriront 
au moins 25% du terrain 
et respecteront les 



PIECE JOINTE N°4 du formulaire CERFA n°15679*02 Demande d’enregistrement 

 7 sur 19 
 

transparence. (…) 
Plantations en limites parcellaires : 
Seules les limites parcellaires implantées dans le sens de la plus 
grande pente et non définies par la voirie de desserte interne sont 
accompagnées de végétation arbustive. Les végétaux sont adaptés 
aux conditions pédoclimatiques (Cf liste figurant dans les annexes 
documentaires), et plantés selon un schéma de composition type 
organisé en quinconce sur deux rangs espacés de 1 mètre. 
Ces plantations peuvent éventuellement être intégrées aux aires de 
stationnement. 
L’utilisation d’essences locales est exigée et devra se conformer aux 
essences listées dans les annexes documentaires. 
La plantation de haies de conifères mono-spécifique est interdite. 
Les aires de stationnement ne sont pas obligatoirement plantées, 
exceptées dans les conditions précitées. 

dispositions du PLU. 

ARTICLE UT 14 - 
COEFFICIENT 

D'OCCUPATION DU SOL 

Les possibilités d’occupation des sols sont celles qui résultent de 
l’application des articles 3 à 13. 

Sans objet. 

 

 

CONCLUSION : Le projet de CGF sera conforme avec les dispositions du règlement de la zone UT du 

PLU de la commune de Coquelles. 
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III- ANNEXE 1 : Règlement du PLU de Coquelles de la 
zone UT 
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